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“Pour une terre solidaire”
5e Rencontre nationale du CCFD

10, 11 et 12 mai 2008, à Grenoble

Célébrer la mise en œuvre des nouvelles
orientations

Le Comité catholique contre la faim et pour le déve-
loppement (CCFD-Terre solidaire), première ONG fran-
çaise d’aide au développement, organise à Grenoble
(centre d’exposition Alpexpo) sa 5e Rencontre natio-
nale, intitulée “Pour une Terre solidaire”.
Dans un contexte d’accélération de la mondialisa-
tion, de crise écologique, de retour à une politique
sécuritaire, le CCFD actualise ses stratégies d’ac-
tion (Rapport d’Orientation 2008-2012). La
Rencontre nationale permettra de s’approprier ces
nouvelles orientations et sera un moment fort de
réflexion, d’échanges, mais aussi de fête et de
dynamisation pour l’association.
Placée sous le signe de la Pentecôte, en présence de
Mgr de Kerimel, évêque de Grenoble, et Mgr Housset,
président du Conseil pour la solidarité, la Rencontre
nationale permettra de revisiter les valeurs et fonde-
ments du CCFD et de réaffirmer sa place originale
dans l’Église.

Mobiliser l’ensemble des composantes du
CCFD

La Rencontre nationale rassemblera un grand nomb-
re d’acteurs du CCFD : membres des 28 mouvements
et services d'Église qui composent sa collégialité,
délégués du réseau de bénévoles, donateurs et sala-
riés. La Rencontre nationale sera marquée également

par la présence de 35 responsables d’ONG du Sud et
de l’Est soutenues par le CCFD (Tchad, Somalie,
Colombie, Pérou, Birmanie, Chine, Inde, Tchétchénie,
Palestine…). Sont également invités des représen-
tants du monde associatif français et européen, des
personnalités de l’Église et des pouvoirs publics. Au
total quelque 1 700 acteurs de solidarité internatio-
nale sont invités à participer. La Rencontre nationale
fera une place de choix aux jeunes membres de son
réseau : l’objectif est qu’un tiers des participants
aient moins de 40 ans !

Renouveler son engagement

La Rencontre nationale s’articulera autour de dif-
férents forums, tables rondes, ateliers, soirées et
d’une célébration. Elle accueillera un village de la
solidarité internationale mettant en valeur des
initiatives originales de sensibilisation à la soli-
darité internationale.
Après 47 ans d’expérience au service du dévelop-
pement, le CCFD entend sortir régénéré d’un tel
événement pour remplir toujours mieux ses deux
missions :
- Dans le monde, soutenir des partenaires du Sud

et de l’Est qui conduisent des actions de déve-
loppement humain et solidaire,

- En France, sensibiliser au développement dans
une perspective d’éducation à la citoyenneté et à
la solidarité internationale.
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Parmi les personnalités présentes : Père Jean-Yves Calvez, jésuite, Centre Sèvres et Ceras, Jean-Marc Chataigner,
directeur de cabinet du Secrétaire d’État chargé de la Coopération et de la Francophonie, Jean-Michel Debrat, direc-
teur adjoint de l’AFD (Agence française de développement), Elena Lassida, économiste et théologienne, membre de
Justice et Paix France, Majid Rahnema, écrivain, ancien ministre iranien, Mrg Ramazzini, évêque de San Marcos,
responsable de la Pastorale sociale au Guatemala.



q Samedi 10 mai

14 h 30 Plénière d’ouverture

16 h 30 Ouverture du Village de la solidarité internationale

19 h 00 Repas

20 h 30 Soirée festive

q Dimanche 11 mai

09 h 00 Forums

11 h 00 Animations dans le Village de la solidarité internationale

12 h 30 Déjeuner

14 h 30 Tables rondes et ateliers

16 h 30 Animations dans le Village de la solidarité internationale

17 h 30 Célébration

19 h 00 Buffet

20 h 30 Soirée festive et multiculturelle

q Lundi 12 mai

09 h 00 Tables rondes et ateliers

11 h 15 Plénière de clôture

Le déroulement de la Rencontre nationale
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Deux grandes plénières

L’ouverture en présence de Joël Thomas, président du
CCFD, Jean-Michel Detroyat, conseiller municipal chargé
de la coopération décentralisée à la mairie de Grenoble, un
représentant du Conseil général de l’Isère, Mgr de
Kerimel, évêque de Grenoble, Colette Thivolle, présidente
de la délégation diocésaine de Grenoble, Bernard Pinaud,
directeur de la vie associative au CCFD.
Avec la participation de Majid Rahnema, écrivain, auteur
de “Quand la misère chasse la pauvreté”.
Un temps de rassemblement et de mise en présence des
enjeux de la Rencontre nationale.
– Samedi 10 mai à 14 h 30.

La clôture, en présence de Jean-Marc Chataigner, direc-
teur de cabinet du Secrétaire d’État chargé de la
Coopération et de la Francophonie, Jean-Michel Debrat,
directeur adjoint de l’AFD (Agence française de développe-
ment), Mgr Housset, président du Conseil national de la
solidarité, Antoine Malafosse, délégué général du CCFD et
Joël Thomas, président du CCFD.
Un temps de restitution, de prise de conscience du che-
min parcouru pendant la Rencontre nationale.
– Lundi 12 mai à 11 h 15.

4 grands forums

Avec la participation de différentes personnalités, parmi
lesquelles Mgr Ramazzini, évêque de San Marcos, respon-
sable de la Pastorale sociale au Guatemala, Jean-Yves
Calvez, jésuite, Centre Sèvres et CERAS, Elena Lassida
économiste, théologienne, chargée de mission à Justice et
Paix.
Les quatre forums inviteront les participants à redéfinir
leur engagement face aux questions qui se posent
aujourd’hui à l’humanité : le rapport à la nature, à la foi,
à l’autre, au politique.
– Dimanche 11 mai de 9 h à 11 h.

14 tables rondes

Avec la participation des responsables d’Ong du Sud et de
l’Est et d’experts sur les défis qui sont au cœur des stra-
tégies et actions du CCFD pour les 5 prochaines années :
prévention et résolution des conflits, souveraineté alimen-
taire, économie sociale et solidaire, migrations internatio-
nales, partage des richesses financières, évolution des
rapports hommes/femmes pour plus d’égalité.
– Dimanche 11 mai de 14 h 30 à 16 h 15.
– Lundi 12 mai de 9 h à 10 h 45.

19 ateliers

Pour élaborer des stratégies d’actions.
– Dimanche 11 mai de 14 h 30 à 16 h 15.
– Lundi 12 mai de 9 h à 10 h 45.

Le village de la solidarité internationale

7 quartiers et 70 espaces d’animation pour découvrir
comment bénévoles, mouvements et services, partenai-
res, salariés et alliés relèvent déjà au quotidien les
défis de la solidarité internationale.
– Samedi de 17 h à 19 h.
– Dimanche de 11 h à 12 h 30 et de 16 h 30 à 17 h 30.

La célébration

Temps fort de partage d’espérance auquel sont invités de
nombreux Grenoblois, la célébration de Pentecôte est
située au cœur de la Rencontre nationale.
– Dimanche 11 mai à 17 h 30.

Les soirées festives

– Samedi 10 mai de 20 h 30 à 22 h : soirée théâtre ani-
mée par la compagnie Arc-en-ciel et le CCFD.
– Dimanche 11 mai de 20 h 30 à 23 h : soirée multicul-
turelle ouverte à la population grenobloise.

Les temps forts
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r Samedi 10 mai
u 20 h 30 à 22 h

Soirée théâtre préparée et animée par la Compagnie Arc-en-ciel et le CCFD avec participation du
public. Surprises et émotions au rendez-vous…

r Dimanche 11 mai

Soirée multiculturelle, ouverte à la population grenobloise

u 20 h 30 à 21 h
Spectacle des élèves en formation du cirque Phar Ponleu Selpak, compagnie de cirque cambodgienne,
soutenue par le CCFD.

Huit spectacles en simultanée

u 21 h 30 à 23 h
- Musique marocaine avec le groupe Kerkennah
- Musique tzigane avec le groupe grenoblois Emzel Café
- Musique d’Afrique de l’Ouest avec le groupe Nickel Mix Band
- Musique pakistanaise avec le groupe Bodhi
- Spectacle avec le slameur grenoblois, Bastien Maupomé
- Théâtre actif sur le thème de l’hyperconsommation avec l’association Afric’Impact
- Musique française – chansons à texte – avec le groupe grenoblois Gettabang
- Des contes d’ici et d’ailleurs avec le groupe grenoblois Racont’Art

Les soirées festives
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l FORUM 1
Quel rapport au politique voulons-nous mettre
en œuvre ?

Il est presque devenu banal de le dire : le politique est en
crise. Cette crise de notre rapport au politique est en par-
tie structurelle. Par définition, le politique est soumis à la
tension entre le souhaitable et le possible, entre les courts,
moyens et longs termes. Le politique est forcément insa-
tisfaisant. Mais cette crise est aussi liée à des éléments
plus conjoncturels, liée à trois questions :
- Dans un contexte de mondialisation, quelle articulation

entre les différents échelons d’action (local, l’État,
l’Europe, le monde) ?

- Quelle complémentarité entre des formes nouvelles d’ex-
pressions populaires (forums sociaux, réseaux…) et les
partis, les syndicats et les associations ?

- Dans une société complexe, quelles actions politiques
pour un développement de tout l’Homme et de tous les
Hommes ?

Intervenants :
- Gustave Massiah, président du CRID.
- Denis Clerc, économiste, fondateur du magazine

Alternatives Économiques.
- Père Yesumarian, jésuite, avocat, président fondateur du

Centre pour les droits humains des Dalits (DHRC), Inde.

Animateur : Luc Chatel, rédacteur en chef de Témoignage
Chrétien.

Salle : Dauphine

l FORUM 2
Quel rapport à l’autre voulons-nous développer ?

Le CCFD cherche à mettre en dialogue le développement
des territoires ici et là-bas, au service de tout l’Homme et
de tous les Hommes. Il reste alors à définir les conditions
de ce dialogue pour que celui-ci soit respectueux des dif-
férences, des libertés et des valeurs universelles, com-
munes à l’ensemble de notre Humanité. Aujourd’hui, la
violence, les conflits et les guerres nous alertent. Dans ce
contexte, deux questions sont à envisager :
- Comment envisager un rapport à l’autre qui ne nie ni

les spécificités, ni les différences mais qui permet de
construire un monde commun dans la paix ?

- Comment penser et agir à deux niveaux : dans les rela-
tions interpersonnelles et dans le dialogue entre les
peuples et les religions ?

Intervenants :
- Majid Rahnema, ancien ministre iranien, auteur du livre

“Quand la misère chasse la pauvreté” paru chez
Fayard/Actes Sud.

- Benoît Chantre, directeur éditorial des Éditions Carnets
Nord et président de l’Association Recherches
Mimétiques.

- Anis Gandeel, Les Enfants du jeu et de l’éducation (EJE),
Palestine.

Animateur : Philippe Merlant, journaliste à La Vie

Salle : Pelvoux
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l FORUM 4
Quel rapport à la foi voulons-nous vivre ?

Les chrétiens s’engagent sur les questions sociales et
politiques et ce n’est pas nouveau ! En même temps que
l’engagement des chrétiens participe à la construction
d’un monde nouveau, il vient aussi nourrir leur foi, et, de
manière symétrique, la foi vient irriguer cet engagement.
C’est ainsi un rapport foi-engagement qu’il s’agit de
penser et de vivre. Cela sous-tend deux interpellations :
- Comment vivre cette articulation de manière appropriée

à chacune des époques, mais en revenant continuelle-
ment à la source, aux intuitions puisées dans les Écri-
tures et l’histoire de ceux qui nous ont précédés ?

- La mission de l’Église implique la mission de chaque
baptisé et chaque baptisé trouve en l’Église un espace
collectif de confrontations où résonne l’Évangile ?

- Comment vivre cette complémentarité personnelle,
communautaire ?

Intervenants :
- Père Jean-Yves Calvez, jésuite, Centre Sèvres (Facultés

jésuites de Paris) et CERAS.
- Mgr Ramazzini, évêque de San Marcos, responsable de

la Pastorale sociale au Guatemala.
- Père Guy Vuillemin, président de l’antenne du Réseau

Foi et Justice Afrique-Europe.
Animateur : Michel Kubler, rédacteur en chef à La Croix.

Salle : Hall 89
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l FORUM 3
Quel rapport à la nature voulons-nous promouvoir ?

Des événements, des recherches prospectives et des
appels à réactions lancés par des “veilleurs” nous invi-
tent à repenser notre rapport à la nature. Nous ne pour-
rons le faire qu’en reprenant conscience d’évidences
oubliées, notamment la finitude de notre environnement.
Nous sommes invités à une réflexion éthique de longue
haleine :
- Quel rapport à la planète devons-nous privilégier ?
- Comment permettre un égal accès aux ressources dans

un environnement limité ?
- Quelle utilisation et quel partage des techniques et des

savoirs ?

Intervenants :
- Elena Lasida, économiste et théologienne, membre de

Justice et Paix France.
- Henri Tidy, ancien membre du Conseil fédéral, Amis de

la Terre - France.
- Ibrahim Ouedraogo, secrétaire général de Inades

Formation, Côte d’Ivoire.

Animateur : Jean-François Binet, journaliste à RCF.

Salle : Réception



l TABLE RONDE 1
La souveraineté alimentaire face au développe-
ment des filières d’agrocarburants : opportunité
ou menace ?

L’essor des filières d’agrocarburants, à l’échelle mondiale,
suscite un débat contradictoire important. Tandis que cer-
tains y voient une opportunité pour les populations au Sud
(source énergétique locale, nouvelle filière de rente pour
les agriculteurs…), d’autres y voient un danger pour le
droit à l’alimentation (facteur de spéculation sur les prix
mondiaux, concurrence avec la production alimentaire…).

Intervenants :
- Jean-Denis Crola, responsable de plaidoyer (Oxfam

France – Agir ici).
- Leticia Tura (FASE, Brésil).
- John Bamba (Institut Dayakologi, Indonésie).
- Romain Latapie, chargé d’étude développement durable.

Animateur : Ambroise Mazal, chargé de mission souve-
raineté alimentaire au CCFD.

Salle : Pelvoux

l TABLE RONDE 2
Faut-il encore demander l'annulation de la dette ?
À en croire les pouvoirs publics, le problème de la dette
serait derrière nous. Pour les ONG, les allégements sont
lents, insuffisants. Elles veulent que les prêteurs admet-
tent leur part de responsabilité dans la dette “odieuse”.
Dix ans après la campagne Jubilé 2000, la dette doit-elle
rester un sujet de mobilisation ?

Intervenants :
- Benoît Coeuré, chef du service Affaires multilatérales et

développement à la Direction du Trésor, en charge de la
préparation des réunions du G7 des ministres des
Finances, France.

- Chenet Jean-Baptiste, membre du Groupe de Recherche
et de Réflexion de la Commission épiscopale Justice et
Paix, Haïti.

- Humberto Ortiz Roca, économiste, Secrétaire exécutif de la
Commission épiscopale d’action sociale (CEAS), membre
du Département de Justice et Solidarité du CELAM (Conseil
épiscopal latino-américain) et du SELACC (Secrétariat

latino-américain et des Caraïbes de Caritas), Pérou.
- Marc Raffinot, Directeur adjoint de l’Unité d’Économie

appliquée, Université Paris IX Dauphine.

Animation : Jean Merckaert – chargé de mission finance-
ment du développement au CCFD et coordinateur de la
plate-forme Dette & Développement.

Salle : Oisans

l TABLE RONDE 3
Le CCFD dans l’Église : quelle parole, quelle
originalité ?
Cette table ronde propose différents éclairages sur la
place et l’originalité du CCFD dans l’Église. Dans un pre-
mier temps, nous reviendrons sur l’importance de la soli-
darité internationale dans la mission de l’Église, et com-
ment le CCFD y participe à sa façon, en mettant en avant
deux de ses spécificités, sa collégialité et sa conception
du partenariat. Puis nous verrons de quelle façon le CCFD
vit son ecclésialité aujourd’hui à travers l’évolution de
son réseau et les rapports qu’il entretient avec l’Église
institutionnelle.

Intervenants :
- Mgr Bernard Housset, évêque de La Rochelle et Saintes,

Président du Conseil national pour la Solidarité.
- Antoine Malafosse, délégué général du CCFD.
- Mgr Ramazzinni, évêque de San Marcos, Responsable

de la pastorale sociale au Guatemala.
- Père Jacques Turck, aumônier national du CCFD.
- Éric de Villeroché, président de l’Action catholique des

milieux indépendants (ACI), membre de la collégialité
du CCFD.

Animation : Bernard Pinaud, directeur de la Vie associa-
tive au CCFD.

Salle : Hall 89

l TABLE RONDE 4
Fait identitaire et conflits contemporains
Même s’il est parfois exagéré, le rôle de l’appartenance
identitaire dans l’exacerbation de certains conflits contem-
porains est indéniable. La “lutte contre le terrorisme”, le
génocide du Rwanda, la guerre du Kosovo sont en effet

Les tables rondes

r Dimanche : 14 h 30 - 16 h 15
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quelques crises où l’élément identitaire a été présent. Les
identités sont-elles donc essentiellement conflictuelles ?
Comment construire un dialogue entre identités pour une
paix durable ?

Intervenants :
- Joseph Yacoub, professeur à l’université catholique de Lyon.
- Alma Camdzic, présidente de ESPO, association spécia-

lisée dans l’intégration des déplacés et retournés, en
Bosnie-Herzégovine.

- Amal Moukarzel, Mouvement Social Libanais, Liban.

Animation : Antoine Sondag, prêtre, responsable des Étu-
des et recherches internationales au Secours catholique.

Salle : Belle étoile

l TABLE RONDE 5
Les migrations internationales : l’exemple de
l’Afrique subsaharienne
Contrairement au discours ambiant qui tend à présenter
les migrations comme un phénomène social exogène et
nouveau, les migrations internationales sont un fait de
société permanent, inscrit dans une dynamique de mobi-
lité des hommes et de constructions des sociétés humai-
nes. Ce mouvement est certes cahoteux mais historique-
ment inéluctable. Les politiques d’immigration de l’Union
européenne (qui seront particulièrement abordées lors de
cette table ronde) nient cette réalité et s’inscrivent dans
une stratégie de fermeture des frontières. Nous en ver-
rons les conséquences sur l’Afrique subsaharienne.

Intervenants :
- Gustave Massiah, président du CRID.
- Mamadou Diakité, Aide-Mali, Mali.
- Père Anselm Mahwera, Caritas Gao.
- Sonia Lokku, responsable du service solidarité interna-

tionale à la Cimade.

Animateur : Assane Ba, chargé de mission au service
Migrants du CCFD.

Salle : Chartreuse

l TABLE RONDE 6
Pour une économie responsable, sociale et
solidaire
Les entreprises sont des acteurs économiques et sociaux
majeurs. Elles peuvent être facteur de développement ou
facteur d'oppression et d'exclusion.
Le CCFD, en solidarité avec ses partenaires, a choisi de
soutenir des micro-entrepreneurs du Sud dans leurs
initiatives de développement et d’interpeller les grandes

entreprises et les pouvoirs publics pour davantage de
transparence et de prise en compte des communautés du
Sud dans les politiques et pratiques des entreprises.

Intervenants :
- Christophe Couturier directeur général de Ecofi, orga-

nisme de gestion du Crédit Coopératif.
- Christian Schmitz, président du directoire de la Sidi,

Solidarité internationale pour le développement et l’in-
vestissement.

- Catherine Gaudard, directrice du plaidoyer au CCFD.
- Sinforiano Caceres, Fenacoop, Fédération nationale de

coopératives, Nicaragua.
Animatrice : Geneviève Guenard, directrice Administra-
tive-Financière au CCFD.

Salle : Réception

l TABLE RONDE 7
Le sens du développement : que cherchons-nous
à atteindre ?
La notion de développement s’est rapidement imposée au
sein du CCFD né pour trouver des solutions… contre la
faim. Un demi-siècle plus tard, qu’en est-il ? Dans un
contexte international très changé, il est bon de se réap-
proprier le terme, son contenu, le “vêtir d’habits neufs
adaptés aux défis actuels”. Ces défis nous convoquent
urgemment à relier deux enjeux : l’avenir des populations
et l’avenir de la planète.

Intervenants :
- Père Jean-Yves Calvez, jésuite, Centre Sèvres (Facultés

jésuites de Paris) et CERAS.
- Racheal Raykumary, Word, Inde.
- Elena Lasida, économiste et théologienne, membre de

Justice et Paix France.

Animateur : Philippe Guérif, directeur Éducation au déve-
loppement au CCFD.

Salle : Dauphine

l TABLE RONDE 8
Le CCFD dans l’Église : quelle parole, quelle
originalité ?
Cette table ronde propose différents éclairages sur la
place et l’originalité du CCFD dans l’Église.
Dans un premier temps, nous reviendrons sur l’impor-
tance de la solidarité internationale dans la mission de

r Lundi : 9 h 00 - 10 h 45
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l’Église, et comment le CCFD y participe à sa façon, en
mettant en avant deux de ses spécificités, sa collégia-
lité et sa conception du partenariat.
Puis nous verrons de quelle façon le CCFD vit son ecclé-
sialité aujourd’hui à travers l’évolution de son réseau et
les rapports qu’il entretient avec l’Église institutionnelle.

Intervenants :
- Mgr Bernard Housset, évêque de La Rochelle et Saintes,

président du Conseil national pour la Solidarité,
- Joël Thomas, président du CCFD,
- Père Jacques Turck, aumônier national du CCFD,
- Éric de Villeroché, président de l’Action catholique des

milieux indépendants, membre de la collégialité du CCFD,
- Père John Zhang, directeur de Jinde Charities, Chine.

Animation : René Valette, professeur émérite de l’Université
catholique de Lyon, ancien président du CCFD.

Salle : Réception

l TABLE RONDE 9
Relations homme-femme pour plus d’égalité :
comment s’y prendre ?
Au Nord comme au Sud, les violences et discriminations
que subissent les femmes augmentent. Le CCFD s’engage
à lutter contre la féminisation croissante de la pauvreté,
contre le trafic des êtres humains sous toutes ses formes,
contre les discriminations induites par les stéréotypes et
les rôles. Le but de cette table ronde est de partager les
réflexions sur cette question avec les différentes expérien-
ces des MSE, membres du Réseau et partenaires afin de
cibler les enjeux à venir pour le CCFD.

Intervenants :
- Marie-Hélène Verschelde, Scouts et Guides de France.
- Inna Airapetian, Sintem, Tchétchénie.
- Ursula Roldan, Pastorale de la Terre Interdiocésaine (PTI).

Animation : Emmanuel Cochon, Chargé de mission au ser-
vice Amérique latine du CCFD.

Salle : Hall 89

l TABLE RONDE 10
Libéralisation du commerce agricole mondial :
un danger pour le droit à l’alimentation et la
souveraineté alimentaire ?
À l’heure où les marchés agricoles mondiaux connaissent
des tensions inégalées et où le défi de nourrir la planète
peine à être relevé, on assiste – au Nord comme au Sud – à
une dynamique inédite de démantèlement des outils de
régulation et d’intervention par les pouvoirs publics. De fait,

jamais la production et le commerce agricole mondial n’ont
été aussi libéralisés, tandis que les récentes “émeutes de la
faim” viennent nous rappeler la pertinence de la souverai-
neté alimentaire pour garantir le droit à l’alimentation.

Intervenants :
- Marc Dufumier, agronome, enseignant-chercheur à Agro-

Paris-Tech.
- Damien Lagandré, agroéconomiste, Groupe de recher-

ches et d’échanges technologiques (GRET).
- Herschelle Milford, Surplus people project (SPP), Afrique

du Sud.
- Nilda Coppa, Fédération paysanne des femmes Bartolina

Sisa, Bolivie.

Animateur : Philippe Eluard, chargé de la formation du
Réseau au CCFD.

Salle : Pelvoux

l TABLE RONDE 11
Le Sud a-t-il besoin du Nord ?
L’aide au développement pose question. Pour ses détrac-
teurs, elle asservit les pays du Sud aux intérêts politiques
et économiques des pays du Nord : pillage des ressources
naturelles, remboursement de la dette, rachat à prix
modique des entreprises privatisées, échanges inégaux…
Qu’en est-il réellement ? Au fond, les pays du Sud n’ont-ils
pas intérêt à s’affranchir de l’aide ? Le peuvent-ils vrai-
ment ? Avec l’apparition de nouveaux donateurs parmi les
pays émergents, les notions de Nord et de Sud ont-elles
encore un sens ? Quid du concept même d’aide ? Peut-on
imaginer une fiscalité à l'échelle mondiale ?

Intervenants :
- Jean-Marc Bikoko, président de la Centrale syndicale du

secteur public (CSP) et de la plate-forme d’information
et d’action de la dette, Cameroun.

- Carine Clermont, Présidente du KNFP (Conseil national de
financement populaire) et directrice du GRAIFSI (Groupe
d'Appui pour l'Intégration de la Femme du secteur
Informel), Haïti.

- Xavier Harel, journaliste à La Tribune et auteur du livre
"Afrique, pillage à huis clos – Comment une poignée
d’initiés siphonne le pétrole africain".

- Jean-Marc Chataigner, Directeur de cabinet du Secrétaire
d'État chargé de la Coopération et de la Francophonie.

Animateur : Antoine Dulin, chargé des relations interna-
tionales des Scouts et Guides de France et principal
auteur de l’étude du CCFD sur les “Biens mal acquis”.

Salle : Chartreuse
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l TABLE RONDE 12
Ressources naturelles et conflits
Les ressources naturelles sont des facteurs de déclenche-
ment et d’entretien des conflits. Leur raréfaction ou leur
exploitation sans scrupules crée des conditions pour l’af-
frontement. De nombreuses actions sont menées à diffé-
rents niveaux afin que l’exploitation des ressources natu-
relles soit un facteur de paix. Quelles leçons et enseigne-
ments peut-on tirer de ces expériences ? Quelles actions
supplémentaires peut-on mener ? Comment intégrer les
ressources naturelles dans une situation de post-conflit
pour consolider la paix ?

Intervenants :
- Philippe Hugon, directeur de recherche à l’IRIS Institut de

Relations internationales et stratégiques.
- Silja Halle, chargée de communication du Post-conflict

and Disaster Management branch du PNUE (Programme
des Nations unies pour l’environnement).

- Morine Po, Metta Development Foundation, Birmanie.
- Delphine Kemneloum Djiraibe, Association tchadienne

pour la protection des droits de l’homme (ATPDH), Tchad.

Animateur : Zobel Behalal, chargé de mission Paix et
Droits humains au CCFD.

Salle : Dauphine

l TABLE RONDE 13
Le sens du développement : la responsabilité
des acteurs économiques
Le facteur économique n’est pas le tout d’un développe-
ment humain solidaire, durable… intégral. Mais le poids
de l’économie et du critère de croissance qui lui est actuel-
lement lié est aujourd’hui omniprésent.
Qui sont les acteurs économiques, quelle peut être l’éten-
due de leur responsabilité ?
Parmi les acteurs économiques, les entreprises ont un rôle
prégnant : quelles responsabilités ont-elles en matière
sociale et environnementale ?

Intervenants :
- Arze Glipo, IRDF, Philippines.
- Alain Anquetil, Professeur d'éthique des affaires à

l'ESSCA d'Angers, membre du CERSES (Centre d’étu-
des et de recherche Sens, Éthique, Société / Université
Paris-Descartes / CNRS).

- Coralie France, chargée de mission Responsabilité
sociale des entreprises au LEEM (les entreprises du
médicament).

Animateur : Catherine Gaudard, directrice du plaidoyer
CCFD.

Salle : Belle étoile

l TABLE RONDE 14
L’expérience du commerce équitable et l'émer-
gence du tourisme solidaire : quels liens et quel-
les perspectives au Nord et au Sud ?
Pour les consommateurs, acheter un produit équitable est
un moyen concret d’améliorer les conditions de vie et de
travail des petits producteurs. Le commerce équitable
constitue encore une très faible part du commerce français
(0,02 %), mais il connaît une croissance très importante. À
côté de marques connues et reconnues dans le paysage du
commerce équitable, de nouveaux produits, labels issus de
démarches parfois éloignées apparaissent, rendant plus
complexe et moins lisible la situation pour le consommateur.
Ce dernier a-t-il pour autant connaissance des enjeux et
des grands débats qui animent actuellement le monde
du commerce équitable, notamment ceux concernant les
relations économiques entre les producteurs et les
consommateurs ? Le tourisme solidaire émerge depuis
quelques années comme une modalité nouvelle de
consommer de façon responsable ; comment les débats
qui animent aujourd’hui le commerce équitable interpel-
lent également le tourisme solidaire ?
Intervenants :
- Laurent Levard, délégué général de la Fédération

Artisans du Monde.
- Françoise El Alaoui, consultante Transverses, spécialisée

dans le tourisme équitable
- Nourredine El Harrak, Solidarité et développement

SODEV, premier acteur du Maghreb à avoir impulsé la
dynamique du commerce équitable, Maroc.

- Phong, Ket Doan, Vietnam.
- Alain Dejardin, président de Peuple et Culture, ex-

président d'Accueil Paysan, CRID.

Animateur : Paula Boyer, rédactrice en chef du magazine
Pèlerin.

Salle : Oisans



13

l ATELIER 1
Les campagnes d'opinion au service de l'EAD.

l ATELIER 2
L'engagement des jeunes adultes : nouvelles
réalités en général et état des lieux au CCFD.

l ATELIER 3
Comment élaborer des stratégies diocésaines au
service de nos missions ?

l ATELIER 4
Le CCFD dans les quartiers populaires : casser les
clichés et envisager l’action.

l ATELIER 5
Approcher les adolescents en éducation au déve-
loppement. La démarche Bouge ta planète.

l ATELIER 6
Comment favoriser le rapprochement entre le
réseau et les partenaires ?

l ATELIER 7
Comment mobiliser dans le réseau les ressources
et les compétences des bénévoles sur des théma-
tiques ?

l ATELIER 8
Quelles démarches de plaidoyer au niveau local
dans le réseau ?

l ATELIER 9
Quelle mobilisation du réseau sur la campagne
“Responsabilité sociale et environnementale des
entreprises” ?

l ATELIER 10
Comment créer et dynamiser des Équipes locales ?

Les ateliers

l ATELIER 11
Pourquoi collecter pour le CCFD ?

l ATELIER 12
Mettre en œuvre nos stratégies diocésaines au
sein de collectifs.

l ATELIER 13
L'engagement des jeunes adultes : nouvelles
réalités en général et état des lieux au CCFD.

l ATELIER 14
Comment utiliser les outils de la finance solidaire ?

l ATELIER 15
Quelle stratégie pour éduquer au développement
en milieu scolaire ?

l ATELIER 16
Comment favoriser le rapprochement entre le
réseau et les partenaires ?

l ATELIER 17
Comment créer et dynamiser des Équipes locales ?

l ATELIER 18
Quelle démarche pour une appropriation du rap-
port d’orientations dans le réseau ?

l ATELIER 19
Éducation au développement – Éducation populai-
re : quelles passerelles, quels partenariats ?

l ATELIER 20
Quelle mobilisation du réseau sur la campagne
“agrocarburants” ?

r Dimanche : 14 h 00 - 15 h 45 r Lundi : 9 h 00 - 10 h 45
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Organisés en réseaux, en France et au niveau in-
ternational, les Mouvements et Services d’Église
sont à l’origine du CCFD. Ce qui fonde le CCFD est
en effet un projet collectif et non une structure.
Cette dynamique collégiale permet la mise en
œuvre d'un projet commun : faire progresser la
solidarité internationale, à travers la mobilisation
d'un réseau de mouvements qui représente la
diversité de la société française.
Allant des enfants, des jeunes aux retraités, des
mouvements de propagation de la foi à l'engage-
ment aux côtés des exclus, du milieu rural au
milieu indépendant en passant par le milieu
ouvrier ou celui de la mer, cette pluralité assure
une richesse des débats et une réelle réflexion sur
les enjeux du développement.

Ces mouvements sont présents dans toutes les
instances du CCFD, au niveau de son Assemblée
générale mais également des Délégations diocé-
saines et des Équipes locales.

Deux cents jeunes engagés

Dans un monde en pleine mutation, les modalités de
l'engagement évoluent, mais la générosité et la
capacité d'indignation face aux injustices restent
entière. Le CCFD invite les jeunes à être acteurs de
solidarité, à travers des modes d'engagements qui
leur sont adaptés. À Grenoble, deux cents jeunes de
18 à 30 ans découvrent des actions concrètes à
mener, telles que les campagnes de plaidoyer et de
mobilisation qui sont un catalyseur de l'implication
des jeunes adultes.
En lien avec le groupe de jeunes adultes du CCFD,
l'association "Matières prises" notamment, propose
des méthodes innovantes et alternatives d'interven-
tion dans l'espace public. À voir dans le village de la
solidarité internationale. Les jeunes ont déjà ouvert
un blog : www.rencontrenationaleccfd.org

Une synergie de Mouvements et Services
d’Église pour la solidarité internationale

En réponse à l'appel du Pape Jean XXIII, le CCFD est créé en 1961 par une quinzaine de mouvements d'Action
catholique qui reçoivent mission des évêques d'animer et de gérer la collecte de carême de l'Église en
France. Vingt-huit Mouvements et Services de l’Église catholique constituent aujourd'hui l'Assemblée géné-
rale du CCFD et définissent ses orientations.

Les 28 Mouvements et Services d’Église qui composent le CCFD :

ACE (Action catholique des enfants), ACGF (Action catholique générale féminine), ACI (Action catholique des milieux
indépendants), ACMEC (Action catholique des membres de l'enseignement chrétien), ACO (Action catholique
ouvrière), Aumônerie de l’enseignement public, Chrétiens de l’enseignement public, CMR (Chrétiens dans le monde
rural), Coopération missionnaire – OPM, Enseignement catholique, JEC (Jeunesse étudiante chrétienne),
JIC (Jeunesse indépendante chrétienne), JICF (Jeunesse indépendante chrétienne féminine), Jeunesse mariale,
JOC (Jeunesse ouvrière chrétienne), MCC (Mouvement chrétien des cadres et dirigeants), MCR (Mouvement chrétien
des retraités), Mission étudiante catholique de France, MEJ (Mouvement eucharistique des jeunes), Mission de
la mer, Mouvement du Nid, MRJC (Mouvement rural de jeunesse chrétienne), Pax Christi, Scouts et Guides de
France, Société de Saint-Vincent de Paul, UNCEAS (Union nationale des centres d'études et d'actions sociales),
VEA (Vivre ensemble l'Évangile aujourd'hui), Voir ensemble.
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Qui sont-ils ?

Les 15 000 bénévoles que compte le réseau du CCFD
sont pour la plupart répartis dans les 1 200 Équipes
locales organisées autour des paroisses. Les bénévo-
les sont pour partie issus des Mouvements et Services
représentés au niveau du diocèse. Ils sont rejoints par
d'autres bénévoles motivés par la promotion de la
solidarité internationale.

Différentes formes d'investissement

Les Équipes locales contribuent à la collecte des
moyens financiers nécessaires au CCFD pour financer
les projets qu’il soutient dans les pays du Sud et de
l’Est, notamment par la collecte des dons en paroisse
pendant la période du Carême. Pour collecter et pour
sensibiliser le public, elles mettent en œuvre des d’a-
nimations originales et créatives.
Le réseau de bénévoles est ainsi mobilisé tout au long
de l’année, au cours du Carême mais aussi lors de
temps forts de sensibilisation tels que la Semaine de
la solidarité internationale, la Journée mondiale de
l’alimentation…

Un engagement au service de l’éducation
au développement

Ces militants s’attachent à promouvoir en France
l’information et la mobilisation pour les actions
mises en œuvre dans les pays du Sud et organisent
de nombreuses conférences et débats, qui permet-
tent chaque année le témoignage d’une quarantai-
ne de responsables d’ong locales de développement.
Ils se mobilisent autour des jeunes, en organisant
l’événement “Bouge ta planète” qui réunit chaque
année 100 000 jeunes dans 500 lieux à travers la
France, pour des manifestations de solidarité enga-
gées et festives.
Ils relaient les campagnes d’opinion et de lobbying
menées par le CCFD pour infléchir les choix des
décideurs économiques ou politiques en faveur des
plus pauvres : stands d’information, signatures de
pétition, démarches auprès des élus locaux…

Un réseau de bénévoles mobilisés
pour collecter et sensibiliser l’opinion

Temps d'approfondissement autour du nouveau Rapport d'orientation 2008-2012, la Rencontre natio-
nale est une occasion de rencontre et d'échange pour les 1 500 délégués du réseau de bénévoles du
CCFD venus de toute la France.
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- La prévention et la résolution des conflits
- La souveraineté alimentaire et les modèles agricoles
- La promotion d’une économie sociale et solidaire
- Les migrations internationales
- Le partage des richesses financières
- Le CCFD dans l’Église : quelle parole, quelle originalité ?
- L’évolution des rapports hommes/femmes pour plus d’égalité
- Le sens du développement

Le témoignage des ONG du Sud et de l'Est
partenaires du CCFD

Trente-cinq responsables d’associations du Sud et de l’Est sont invités à participer à la
Rencontre nationale. Ils apporteront le témoignage de leur expérience au cours des différents
forums et tables rondes. Leur éclairage est indispensable pour saisir les enjeux de la mondiali-
sation aujourd’hui et les leviers sur lesquels il est nécessaire d’agir pour instaurer plus de jus-
tice et de solidarité. Ils interviendront en particulier sur les thématiques priorisées par le
Rapport d’orientation.

Le partenariat au CCFD

En matière de développement, le CCFD est à l’origine d’un mode d’action fondé sur l’appui à des partenaires
locaux. Ces partenaires – groupements ou associations de la société civile – sont eux-mêmes à l’origine du
projet. Ils l’ont conçu pour répondre, sur le terrain et dans la durée, à des besoins précis dans différents
domaines prioritaires : production agricole, santé, éducation, communication, promotion des droits humains,
lutte contre l’exclusion, création d’activités génératrices de revenus, etc.
Dans un esprit d’autonomie et de responsabilité, ils en assument aussi la gestion. À travers une relation
claire, fondée à la fois sur la confiance, la transparence et un suivi rigoureux, le CCFD apporte à ses 500
partenaires les moyens financiers dont ils ont besoin pour concrétiser leurs actions. Il participe ainsi acti-
vement à la lutte contre la pauvreté tout en permettant aux populations concernées de se prendre en main
et de bâtir leur avenir.
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Dans le monde, le CCFD finance des actions de déve-
loppement initiées et mises en œuvre par des associa-
tions locales dans les pays du Sud et de l’Est. Ces
actions concernent tous les domaines du développement
humain : la lutte contre la faim, la santé, l’environne-
ment, la formation, la promotion des droits de la person-
ne humaine, la protection des enfants…
Le CCFD appuie des acteurs locaux de tous types, depuis
ceux qui travaillent dans les contextes les plus difficiles de
misère, de faim, et de conflit à ceux qui, œuvrant à une
échelle nationale voire internationale, jouent un rôle impor-
tant dans la structuration de la société civile de leur pays.
En 47 ans, le CCFD a tissé un réseau de plusieurs cen-
taines de partenaires dans le monde. Il soutient chaque
année 500 initiatives dans 75 pays en Afrique, Amérique
latine, Asie, Bassin méditerranéen, Europe centrale et
orientale. Le CCFD appartient à plusieurs collectifs d'as-
sociations partageant la même conception du développe-
ment. Au niveau national, il est membre du CRID (Centre
de recherche et d'information pour le développement) qui
regroupe les organisations actives dans le développe-
ment, et de Coordination SUD, qui représente les princi-
pales organisations françaises de solidarité internatio-
nale. Au niveau international, le CCFD est membre de la
Cidse (Coopération internationale pour le développement

et la solidarité) regroupement de 15 organisations de
solidarité internationale catholiques basées en Europe et
en Amérique du Nord. Il est membre de Acord, organisa-
tion qui intervient dans 18 pays africains.
En France, le CCFD s’engage pour sensibiliser et infor-
mer l’opinion publique. Favoriser la prise de conscience,
informer et sensibiliser le public, constitue le second volet
prioritaire de la mission du CCFD. Il mène régulièrement
des campagnes de plaidoyer et interpelle les responsables
politiques et économiques pour qu’ils prennent davantage
en compte les intérêts des pays du Sud.
Parmi les campagnes les plus récentes, on peut citer : la
campagne mondiale pour l’annulation de la dette des pays
pauvres, la campagne “Exportations de poulets : l’Europe
plume l’Afrique”, visant à défendre la production avicole
locale face aux exportations de poulets à bas prix venant
d’Europe ou du Brésil, “Le soja contre la vie” qui dénonce les
ravages de l’agriculture hyper-industrialisée sur l’environ-
nement et la vie des petits paysans en Amérique latine,
“Contrôlez les armes” qui plaide pour l’adoption d’un traité
international sur le commerce des armes.
Pour ce faire, le CCFD peut compter sur la capacité de mobi-
lisation d’un réseau de 15 000 bénévoles, organisé en 1 500
Équipes locales elles-mêmes reliées à 99 Délégations dio-
césaines.
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Le CCFD, 47 ans au service du développement
Après 47 ans d’action sur tous les continents, le CCFD est devenu la première ONG française de dévelop-
pement. Sa vocation : soutenir les populations les plus pauvres dans les actions de développement
qu’elles mettent elles-mêmes en œuvre et sensibiliser à la solidarité internationale.

Président, Joël Thomas – Délégué général, Antoine Malafosse

1960 : La Fao lance un appel contre la faim dans le monde
1961 : Sous l’impulsion du Pape Jean XXIII et à l’initiative des évêques

de France, 15 Mouvements et Services d’Église s’organisent
pour fonder ensemble le Comité catholique contre la faim (CCF)

1962 : Première Campagne de carême
1964 : Le CCCF devient le CCFD, Comité catholique contre la faim et

pour le développement
1968 : Première campagne de sensibilisation destinée aux jeunes
1983 : Création du premier produit financier de partage, le Fonds com-

mun de placement de partage “Faim et Développement”
1989 : Première Course Tiers monde. Devenue en 1994 “Événement

Terre d'Avenir” et aujourd’hui “Bouge ta planète”.
1992 : Terre d’Avenir, forum international du développement organisé

par le CCFD au Bourget, réunit 60 000 personnes

1993 : Le CCFD est déclaré Grande Cause Nationale de l’année
1998 : Le CCFD obtient le statut spécial consultatif auprès du Conseil

économique et social des Nations unies.

2000 : Le CCFD coordonne la Campagne française pour l'annulation de
la dette des pays les plus pauvres.

2001: Première participation du CCFD au Forum social mondial – Pour
marquer ses 40 années d’engagement, le CCFD lance une
campagne en faveur de l’accroissement de l’aide publique au
développement.

2005 : Après le Tsunami en Asie, le CCFD appelle à la générosité du
public et met en place des programmes de soutien à ses par-
tenaires dans les régions sinistrées.

2007 : Prix du HCCI pour la campagne d'information sur les Roms.

2008 : Nouvel axe de réflexion et d'animation sur "Le Sens du dévelop-
pement".

Repères chronologiques
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politiques locales, nationales et internationales de déve-
loppement et a créé notamment la Coalition pour la pro-
tection du patrimoine génétique. Ibrahim Ouedraogo est
personnellement très engagé sur cette question. Il cherche
aussi des modes originaux d’autonomie financière pour
des acteurs tels que Inades et a mis en place le premier
fonds commun de placement en Afrique qui a pour voca-
tion l’appui aux projets de développement.

CÔTE D'IVOIRE - ONG PAIPS

Madi Sollo
Formé à l’Association française des volontaires du progrès
(AFVP), il monte un projet novateur d’insertion socioprofes-
sionnelle des jeunes via la vie associative, dans un pays où
la jeunesse désœuvrée s’est massivement engagée dans la
guerre et la politique. Créant son ONG PAIPS sur ce concept,
il travaille aujourd’hui avec plus de trois cents associations
de base sur plusieurs villes, et a beaucoup œuvré avec eux
à l’apaisement des tensions communautaires dans les
quartiers. Par ailleurs, il joue un rôle important en termes
de structuration de la société civile notamment à travers la
création du RAPROJECI, Réseau pour la Promotion de la
Jeunesse et à l’engagement de ce dernier sur l’observation
du processus électoral.

MALI - CENTRE DJOLIBA

Jean de Dieu Daouko
Jean de Dieu Daouko a fréquenté l’école privée catholique
de San dans la région de Ségou au Mali, où il est né. Avec
sa maîtrise en sciences biologiques, il intègre la fonction
publique au ministère du Développement rural en 1978. Il
effectue des études de planification du développement aux
USA. À son retour, il travaille sur le projet de renforcement
des capacités des ONG dans la gestion des ressources
naturelles puis devient représentant de l’UICN (Union inter-
nationale de la conservation de la nature) au Mali. Il rejoint
ensuite les Peace Corps comme chargé de la formation et
de la décentralisation. Depuis 2004, il est directeur du
Centre Djoliba : centre de formation et de réflexion du déve-
loppement, créé par l’Évêché et un Père belge en 1970.
Djoliba est aujourd’hui une ONG nationale ouverte à tous
pour se mettre au service de “tout l’Homme et de tous les
hommes”.

Présentation des ONG du Sud et de l’Est
partenaires du CCFD

Depuis 1961, 6 000 projets ont été financés dans plus de 80 pays.

AFRIQUE DU SUD - SURPLUS PEOPLE PROJECT

Herschelle Milford
Anglophone, professeur de formation et experte dans le
développement communautaire, Hershelle Milford est direc-
trice de SPP, ONG officiellement créée en 1985 pour s'oppo-
ser à la politique de déplacements forcés adoptée par le
régime de l'apartheid. Aujourd'hui, SPP travaille dans les
secteurs de la réforme agraire et du développement rural,
notamment en aidant les populations défavorisées à accé-
der à la terre et à développer des activités agricoles dura-
bles. Ses méthodes d'intervention sont l’organisation d'é-
changes entre les communautés et les autorités, le plai-
doyer, l'information à travers la recherche et l'éducation
populaire.

CAMEROUN - PCPA

Jean-Marc Bikoko
Président de la Centrale Syndicale du Secteur Public (CSP)
qui rassemble 61 018 membres, Jean-Marc Bikoko fait par-
tie des instances politiques et de pilotage du Programme
Concerté Pluri-Acteurs (PCPA Cameroun) - piloté par le CCFD
- qui apporte un appui important à la Société civile came-
rounaise aussi bien en termes de structuration que de
moyens d’actions pour jouer un rôle de contre-pouvoir
citoyen. Dans ce cadre, il mène un plaidoyer pour l’élabora-
tion et l’adoption d’une loi sur les syndicats conforme aux
conventions de l’OIT sur la liberté syndicale, aujourd’hui
bafouée. Au nom de la CSP, Jean-Marc Bikoko représente la
société civile camerounaise (avec le CCFD pour la partie
française) au sein du COS/C2D, Comité franco-camerounais
en charge de la gestion des fonds issus de l’annulation de la
dette française au Cameroun (100 millions d’euros par an).

CÔTE D'IVOIRE - INADÈS FORMATION

Ibrahim Ouadraogo
Ibrahim Ouadraogo est le secrétaire général du réseau
Inades, un ensemble de structures d’appui aux commu-
nautés et organisations paysannes, qui mettent l’accent
sur l’amélioration des savoirs pour la construction du déve-
loppement du monde rural. Inades existe depuis 1962 et
est implanté dans 10 pays où il a accompagné des géné-
rations d’agriculteurs. Depuis ces dernières années, le
réseau est aussi force de négociation pour influencer les

AFRIQUE
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SOMALIE - SSWC

Asha Hagi Elmi
SSWC est une organisation humanitaire non gouverne-
mentale qui intervient au niveau national. Elle a été
créée en 1992 par des intellectuelles somaliennes, pro-
venant de différentes composantes de la communauté,
indépendamment de toute barrière ethnique ou géopoli-
tique. Sa présidente, Asha Hagi Elmi est une figure émi-
nente de la société civile somalienne. Elle a joué un rôle
de premier plan lors des conférences nationales de 2000
à 2005 durant lesquelles elle a fait le lien entre les sei-
gneurs de guerre et les tribunaux islamiques. Grâce à
elle, durant le processus de réconciliation et de partici-
pation, les femmes ont pu prendre la parole et influer sur
les décisions politiques.

TCHAD - ASSOCIATION TCHADIENNE POUR LA PROMOTION
DES DROITS DE L’HOMME (ATPDH)

Delphine Kemneloum Djiraibe
Fondatrice de l’Association tchadienne pour la promotion
des Droits de l’Homme (ATPDH) en 1991, Delphine
Kemneloum Djiraibe est avocate de formation et militante
de la première heure. Elle est à l’initiative de plusieurs lut-
tes au Tchad parmi lesquelles la constitution du dossier
des victimes d’Hissein Habré, le plaidoyer pour un moratoi-
re sur le projet pétrole dans un contexte de mauvaise gou-
vernance politique et économique. Depuis novembre 2002,
elle est coordinatrice nationale du Comité de Suivi de
l’Appel à la Paix et à la Réconciliation avec lequel elle mène
un plaidoyer national et international pour une paix durable
au Tchad basée sur le dialogue global. En février dernier,
elle a été évacuée du Tchad vers Libreville par les Éléments
Français au Tchad (EFT) et elle met à profit sa présence en
Europe pour continuer son plaidoyer. À ce titre, elle a été
reçue à deux reprises à l’Élysée, et a rencontré des repré-
sentants de haut niveau des institutions européennes. Elle
a reçu en 2004 le Prix de la Fondation Robert Kennedy pour
les Droits de l’Homme.
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ARGENTINE - CENTRO NUEVA TIERRA

Maria Luz Presa
Hispanophone, Maria Luz Presa, enseignante de forma-
tion, est vice-présidente du Centre Nueva Tierra (CNT),
qu'elle a intégré en 2004 pour animer notamment les
“Écoles de la citoyenneté”, après avoir travaillé sur des
problématiques d'éducation et de formation, dans des
institutions publiques, de la Pastorale Sociale du Diocèse
d'Iguazu ou dans le cadre d'expériences en milieu com-
munautaire au sein d'une ONG. Le CNT, créé en 1989 et
initialement formé d'hommes et de femmes aux convic-
tions chrétiennes, est une organisation d'éducation
populaire, qui travaille dans plusieurs localités et
régions argentines avec des organisations locales, dans
une optique de construction de la citoyenneté populaire
et de développement local.

BOLIVIE - BARTOLINA SISA / PROGRAMME NINA

Nilda Copa
Jeune dirigeante indigène de l’organisation “Bartolina
Sisa” (Fédération nationale des femmes paysannes de
Bolivie), Nilda Copa a un long parcours de militantisme
au sein de son organisation, mobilisée pour le respect

des droits des femmes et jouant un rôle important au sein
du mouvement social paysan et indigène bolivien. Élue
députée à l’Assemblée Constituante en 2006, elle repré-
sente les intérêts des secteurs sociaux et populaires les
plus vulnérables du pays dans cet immense chantier poli-
tique qui devait donner une nouvelle Constitution à la
Bolivie. Elle est membre de la commission économie et
finances de l’Assemblée Constituante.
Nilda Copa a été formée par le programme de formation de
dirigeants paysans et indigènes NINA, soutenu par le CCFD.

BRÉSIL - FASE (FÉDÉRATION D’ORGANISMES POUR
L’ASSISTANCE SOCIALE ET L’ÉDUCATION)

Leticia Rangel Tura
Leticia Rangel Tura, sociologue, dirige à la FASE le pro-
gramme national de droit à la sécurité alimentaire, d’agro-
écologie et d’économie solidaire.
Créée en 1961, la FASE est l'une des plus importantes ONG
du Brésil. Présente dans plusieurs États du Brésil pour
contribuer à la construction d’un modèle alternatif de déve-
loppement fondé sur la démocratie et la justice sociale, la
FASE organise son action autour de 4 grandes thématiques :
- question urbaine et démocratisation de la gestion des

villes,
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- droits et conflits du travail,
- question agraire, agro-écologie et sécurité alimentaire,
- globalisation, démocratie et citoyenneté.

COLOMBIE - COMMISSION INTER-ECCLÉSIALE JUSTICE ET PAIX

Père Henri Ramirez
Prêtre salésien réalisant des études à Paris, Henri Ramirez
est un jeune prêtre dynamique et très engagé dans la
défense des populations afro-colombiennes et indigènes
menacées par le conflit colombien. Il a été pendant plu-
sieurs années responsable de différentes équipes réali-
sant ce travail d’appui dans trois régions où son organi-
sation, la Commission inter-écclésiale Justice et Paix est
présente, accompagnant des communautés dans leur pro-
cessus de résistance face aux acteurs armés et tentant de
construire un projet de vie sur leurs terres collectives.
Depuis la France, Henry Ramirez demeure actif et participe
à de nombreuses actions de plaidoyer pour la défense des
populations vulnérables de son pays.

GUATEMALA - PASTORALE DE LA TERRE INTERDIOCÉSAINE

Ursula Roldán
La Pastorale de la terre interdiocésaine (PTI) travaille en
faveur du développement rural, intégral et humain, à partir
des pauvres, de leur droit à la terre et à une vie digne, inspi-
rée par les valeurs de l’Évangile et les principes de la
Doctrine sociale de l’Église, en tenant compte de la cosmovi-
sion Maya. Parmi ses efforts, la PTI entreprend des actions
d'appui à la production et la commercialisation, dans une
stratégie de promotion de l’économie sociale et solidaire.
Ursula Roldán, spécialiste de la question agraire au
Guatemala, a été jusqu’en juin 2007 la coordinatrice de la
PTI et la porte-parole de la Plate-forme Agraire, ayant donc
participé activement à la défense des droits des commu-
nautés paysannes et plaidé pour une plus juste répartition de
la terre au Guatemala. Actuellement, Ursula Roldán suit des
cours à l’Université Paris I pour l’obtention d’un Master et
d’un Doctorat en géographie humaine du développement. Sa
recherche académique servira de support au travail de la PTI.

GUATEMALA - CONFÉRENCE ÉPISCOPALE

Mgr Alvaro Ramazzini
Mgr Ramazzini, évêque de San Marcos depuis 1988, est à
l’origine de différentes initiatives pastorales dans son dio-
cèse et au niveau régional qui témoignent de son engage-
ment en faveur des plus pauvres. Il a contribué à la nais-

sance de la Pastorale des Cultures pour accompagner l’é-
veil des communautés mayas dans les années 90 et de la
Pastorale de la Terre Interdiocésaine (PTI) de la Province de
Los Altos, partenaire du CCFD. Il a aussi collaboré au déve-
loppement de Centres d’Accueil pour immigrants et réfu-
giés. Et plus récemment, il a créé la Commission Paix et
Écologie (COPAE) pour répondre à l’appel des communautés
qui luttent pour la préservation de l’environnement et cont-
re l’expansion de l’activité minière à San Marcos. Entre 2005
et 2007, Mgr Ramazzini a été président de la Conférence
épiscopale du Guatemala, où il s’occupe aujourd’hui de l’a-
nimation de la Pastorale sociale, de la Pastorale de la mobi-
lité humaine et de la Pastorale des prisonniers.

HAÏTI - KFNP - CONSEIL NATIONAL DE FINANCEMENT POPULAIRE

Karine Clermont
Le KNFP est un réseau d’institutions engagées dans le
financement décentralisé en milieu rural. L’organisation
s’est donné pour mission d’orienter, à travers un appui
technique et institutionnel, la construction d’un système
de financement populaire capable de constituer un réel
levier susceptible de changer significativement la situa-
tion socio-économique des populations les plus dému-
nies en milieu rural en Haïti. Le KNFP est particulière-
ment engagé dans le domaine de la formation des
acteurs du financement rural, grâce à son Institut Mobile
de Formation (IMOFOR). Carine Clermont, présidente du
KNFP depuis 2004, est fortement engagée au sein de
mouvements de femmes et de la société civile haïtienne.
Elle connaît largement le secteur de la micro-finance en
Haïti et milite pour la reconnaissance des petits regrou-
pements de base en milieu paysan.

HAÏTI - COMMISSION JUSTICE ET PAIX

Chenet Jean-Baptiste
La Commission Justice et Paix (Jilap) est un Service de
l’Église haïtienne, organisée localement en 220 commu-
nautés dans les dix départements du pays, visant à
appuyer l’émergence d’acteurs locaux de défense des
droits humains, à les accompagner dans leur processus
de formation et à participer au changement de compor-
tements concernant la gestion de conflits et l’organisa-
tion communautaire et politique. Chenet Jean-Baptiste,
actuellement à Paris pour une formation avec l’appui du
CCFD, apporte, à titre bénévole, son expérience en termes
d’organisation des mouvements sociaux paysans en Haïti
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au Groupe de Recherche et de Réflexion (GRR) de la
Commission épiscopale Justice et Paix.

MEXIQUE - CENTRE DES DROITS HUMAINS FRAY-BARTOLOMÉ
DE LAS CASAS (FRAYBA)

Blanca Martinez
Blanca Martinez Bustos, avocate de profession, est la
directrice du centre. Le Frayba a été créé à l’initiative de
Mgr Samuel Ruiz, à San Cristobal de las Casas (Chiapas).
Le centre lutte contre la culture de la violence et de discri-
mination qui sévit dans cette région du Mexique. Ses
moyens d’actions sont : la dénonciation des violations des
droits humains, l’attention aux personnes déplacées par le
conflit au Chiapas, l’organisation de formations sur les
droits humains et les droits des populations indigènes, l’é-
laboration de rapports et de stratégies de défense sociale
du territoire, l’accompagnement de municipalités autono-
mes dans la résolution de conflits, de récupération et de
diffusion de la mémoire historique.

NICARAGUA - FENACOOP (FÉDÉRATION NATIONALE DE
COOPÉRATIVES)

Sinforiano Caceres
La FENACOOP est l’instance nationale de représentation
du mouvement coopératif nicaraguayen en secteur agri-
cole. Sa mission est d’améliorer la qualité de vie des
familles de petits et moyens producteurs associés en
coopératives, notamment en leur offrant formation et
assistance technique. Sinforiano Caceres, président de
la FENACOOP, est agriculteur et cultive principalement le
maïs. Ses responsabilités au sein de la FENACOOP l’a-
mènent à participer à des espaces de la société civile
pour étudier l’impact de la zone de libre-échange entre
l’Amérique centrale, les États-Unis et la République
dominicaine.

PÉROU - CEAS - COMMISSION ÉPISCOPALE D’ACTION SOCIALE

Humberto Ortiz
Économiste, Humberto Ortiz est spécialiste des questions
d’économie sociale et solidaire. Il est un des principaux
animateurs de la réflexion sur l’économie sociale et soli-
daire en Amérique latine depuis la conférence internatio-
nale “Mondialisation de la solidarité” à Lima en 1997.
Humberto Ortiz est très actif au sein des réseaux péru-
viens d’économie sociale et solidaire au Pérou, notam-
ment le GRESP (Groupe d’économie sociale et solidaire
du Pérou), plateformes continentales et internationales
agissant pour la promotion de l’économie sociale et soli-
daire (RIPESS), de même qu’au sein de LATINDADD
(Réseau latino-américain Dette, Développement et
Droits). Il est directeur de la CEAS (Commission épisco-
pale d’action sociale) depuis juin 2007. Fondée en 1965
par la Conférence épiscopale péruvienne, la CEAS est
l'organe de l'Église catholique péruvienne qui anime et
coordonne la Pastorale sociale.
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BIRMANIE - METTA

Morine Po
Ex-professeur d'anglais, Morine Po coordonne, suit et éva-
lue les micro-projets de développement menés dans les
différents États birmans par la Fondation de développe-
ment METTA. Elle participe également à la conception des
cursus de formation proposés par l'organisation. METTA
travaille dans 5 États du pays sur le développement dura-
ble d'un point de vue économique, social et culturel, dans
le but de promouvoir une société autonome et pacifique
dans un pays ravagé par les conflits (réfugiés, déplacés,
violences envers les minorités ethniques…). Elle travaille
dans une démarche participative avec des communautés
d'ethnies et de religions diverses.

CHINE - JINDE CHARITIES

Père John Zang
Anglophone, ce prêtre chinois a fondé en 1997 Jinde
Charities, première ONG catholique à venir en aide aux vic-
times de catastrophes naturelles, aux handicapés ou aux
personnes âgées et à développer des projets socio-éducatifs,
de développement économique et de santé. À travers son
engagement, il souhaite contribuer à la construction d'une
Église catholique en Chine ouverte sur la société et engagée
auprès des pauvres et des exclus, qui se comptent par
millions malgré les trente années de croissance économique.

CORÉE SUD - WTI

Kiho Uhm
Anglophone, sociologue de formation, Kiho Uhm est
actuellement chercheur au Woori Theology Institute. WTI a
pour vocation de développer la théologie woori qui signifie
"notre théologie", c'est-à-dire une théologie contextuelle
coréenne (théologie Minjung, théologie de l'Inculturation,
théologie féministe…). Kiho Uhm s'est particulièrement
investi dans un projet de développement d'un modèle
alternatif de souveraineté alimentaire dans un diocèse
rural coréen, dont les résultats sont notoires.

INDE - DHRC ET JANODAYAM

Father Yesumarian
Anglophone, indien de l’État du Tamil Nadu, Dalit, cet
avocat jésuite a créé en 1998 le Centre des Droits
Humains Dalits qui dispense des conseils juridiques aux
Dalits victimes de violations de droits humains. Son but
est de les sensibiliser sur leurs propres droits et de leur

apprendre à se défendre. Le Père Yesumarian dirige égale-
ment l'association Janodayam, "soulèvement du peuple",
pour améliorer les conditions de vie des communautés
Dalits dans les bidonvilles.

INDE - WORD

Racheal Raykumari Thomas
Anglophone, originaire du Kerala, diplômée d'un Master de
Gestion et d'une formation d'assistante sociale, elle décou-
vre la misère des Dalits et des Adivasis (ethnie aborigène)
alors qu'elle traversait l'État de l'Orissa. Elle décide de s'y
installer et devient la directrice de WORD (Organisation des
Femmes pour le développement rural). Cette organisation,
créée en 1996 par des femmes, travaille avec les popula-
tions tribales pour la promotion d'un développement inté-
gré et durable.

INDONÉSIE - INSTITUT DAYAKOLOGIE

John Bamba
Anglophone d'origine chinoise, universitaire et militant de
première date de la cause indigène Dayak à Kalimantan,
partie indonésienne de l'île de Bornéo, John Bamba est
directeur de l'institut Dayakologie. Les Dayaks du
Kalimantan sont en capacité d'être autonomes dans la
gestion de leur vie sociale, culturelle, économique et poli-
tique. L'institut Dayakologie leur donne un regain de vita-
lité culturelle pour leur rendre leur dignité et leur identité.

PHILIPPINES - IRDF

Arze Glipo
Diplômée en économie du développement, anglophone, Arze
Glipo dirige l'IRDF (Fondation de développement rural inté-
gré) créée depuis une vingtaine d'années pour venir en aide
aux organisations locales et nationales de paysans. 650
paysans, fermiers, pêcheurs, indigènes sont bénéficiaires
des programmes d'IRDF dans l'île de Luzon. Arze Glipo peut
apporter un témoignage approfondi sur l'OMC, la réforme
agraire, les politiques agricoles publiques.

THAÏLANDE - PAX ROMANA ICMICA

Anselmo Lee
Anglophone, éminent sociologue coréen, il travaille à
Bangkok au titre de coordinateur régional de Pax Romana
ICMICA Asie-Pacifique (Mouvement International Catholique
pour les Affaires Intellectuelles et Culturelles) et de directeur
exécutif de FORUM-ASIA, ONG de droits humains regroupant
des organisations de 15 pays asiatiques. ICMICA a pour



23

mission de favoriser le dialogue entre les groupes de dif-
férentes religions pour construire une société de paix, de
justice et de solidarité.

VIETNAM - GROUPE SOLIDARITÉ DÉVELOPPEMENT

Cuong Le et Chau Phong Nguyen
Cuong Le, directeur de Truong Son (artisanat en bambou)
et Chau Phong, président de Ket Doan (artisanat textile
des minorités ethniques), représentent le Groupe
Solidarité Développement (GSD) qui rassemble plusieurs
petites entreprises s’inscrivant dans une démarche soli-
daire et équitable grâce, notamment, au partenariat avec
Solidar’monde, une centrale d’achats pour le commerce
équitable.

économique et l’influence des politiques publiques
(notamment l’éducation) par le renforcement des syner-
gies entre la diversité des acteurs au niveau local (muni-
cipalités, entreprises, associations).

MAROC - SODEV

Nourredine El Harrak
Francophone, Noureddine El Harrak est l’un des fonda-
teurs de Sodev et son directeur. Créé en 2000, Sodev
Maroc (Solidarité Maroc) participe au développement
local dans le monde rural et urbain. Sodev est le premier
acteur du Maghreb à avoir impulsé la dynamique du
commerce équitable et des cultures solidaires en créant
un réseau de coopératives et de magasins de vente et en
produisant des troupes de musiques de terroir dans plu-
sieurs pays de la région méditerranéenne.

PALESTINE - EJE

Anis Gandeel
Francophone, Anis Gandeel est membre fondateur de EJE
(Les Enfants, le Jeu et l’Éducation), dans la Bande de
Gaza. Dans un contexte de crise géopolitique permanente,
les enfants palestiniens sont constamment soumis à une
forte pression psychologique qui a de lourdes conséquen-
ces sur leur développement. EJE se donne pour objectif
d’améliorer le bien-être psychologique et l’environnement
éducatif des enfants en leur offrant une éducation non
formelle et, surtout, la possibilité de jouer.

ISRAËL - ZOCHROT

Avivit Gros
Francophone, Avivit Gros est graphiste auprès de l’asso-
ciation Zochrot, où elle suit de près un projet soutenu par
le CCFD. L’association Zochrot “Se souvenir” a été créée
en février 2002 pour porter au sein de la population
israélienne la question de la Nakba (la “catastrophe”
pour les Palestiniens), c’est-à-dire l’exil des Palestiniens
suite à la création de l’État d’Israël en 1948. Zochrot, par
son travail d’information et d’expertise, souhaite parve-
nir à une reconnaissance par la société israélienne de la
responsabilité dans le départ de centaines de milliers de
réfugiés dans les mois qui ont suivi la proclamation de
l’État d’Israël.

LIBAN - MSL

Amal Moukarzel
Francophone, Amal Moukarzel est membre du bureau exé-
cutif du Mouvement social libanais (MSL) depuis 2005 et
enseignante à l’école libanaise de formation sociale à l’u-
niversité St Joseph de Beyrouth. Né en 1961 de la volonté de
travailler ensemble de Libanais chrétiens et musulmans, et
à l’initiative de Mgr Grégoire Haddad, le MSL cherche à pro-
mouvoir par son réseau de milliers de jeunes volontaires
une citoyenneté active au-delà des références claniques.
Il est aujourd’hui l’une des plus grandes associations
libanaises de développement engagée surtout dans la
formation professionnelle des jeunes, la réhabilitation
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MALI - AIDE-MALI

Mamadou Diakité
AIDE a été créée en 1996. L’ONG a choisi de se spécialiser
en 2004 sur l’enjeu migratoire tant la question était au
centre des préoccupations maliennes. Elle a ainsi mis en
œuvre un programme d’information et de sensibilisation
sur les risques et dangers des routes migratoires parcou-
rues dans la clandestinité, programme destiné aux
migrants potentiels d’une part, mais aussi aux acteurs
non gouvernementaux et aux autorités publiques. Dans un
premier temps, AIDE a développé des outils tels que des
émissions radios, au niveau local et national, des confé-
rences et séminaires de discussion pour permettre une
réelle prise de conscience des réalités. L’ONG a désormais
pour objectif d’agir sur les causes des départs, en amélio-
rant les possibilités d’insertion et de réinsertion socio-éco-
nomiques des plus jeunes. Mamadou Diakité, président,
francophone, s’occupe de l’organisation et de la coordina-
tion des activités d’information, de sensibilisation des
populations, des associations, des autorités, des partenai-
res techniques et financiers, en vue de parvenir à une per-
spective de gestion des risques liés a l’immigration clan-
destine vers l’Europe.

Véronique de La Martinière : 01 44 82 80 64 / 06 07 77 05 80 • Nathalie Perramon : 01 44 82 80 67 / 06 82 85 28 82
E-mail : v.delamartiniere@ccfd.asso.fr • n.perramon@ccfd.asso.fr

BOSNIE HERZÉGOVINE - ESPO

Alma Camdzic
Anglophone, Alma Camdzic représente l’association ESPO.
Créée en 1999, ESPO apporte une aide au retour des réfu-
giés bosniaques à Vlasenica (dans l’entité serbe de Bosnie-
Herzégovine). Le retour des réfugiés pose en effet des pro-
blèmes multiples, d’ordre économique, juridique et social.
L’association a développé des mini-projets économiques
pour soutenir les familles de réfugiés et accompagner les
familles dans leur réinstallation au sein de leur village d’o-
rigine : activités agricoles, lancement d'un petit atelier de
cordonnerie, d'informatique ou de réparation de voitures…
Ces petits projets visent à permettre une intégration dura-
ble des retournés mais aussi des populations locales et à
encourager le dialogue entre les communautés.

RUSSIE/TCHÉTCHÉNIE - SINTEM

Inna Airapetian
Anglophone, psychologue de formation, Inna Ayrapetyan
est une des fondatrices de l’association Sintem
(Harmonie), officiellement créée en 2004. En Tchétchénie,
dominent l’insécurité et la violence liées aux conflits suc-
cessifs. Les premières victimes de cette situation sont les
femmes, en général, et les femmes enceintes, en particu-
lier. L’objectif de Sintem est d’accompagner des femmes
enceintes ou en difficulté et de leur apporter un soutien
psycho-social, de compléter leurs connaissances scolaires
de base, de développer des pratiques professionnelles. Ce
programme a pour but de diminuer le risque des patholo-
gies et d’accidents à la naissance, de diminuer le taux de
mortalité et les problèmes postnataux ainsi que de propo-
ser aux jeunes mères une orientation professionnelle.

EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE

MIGRANTS

MALI - CARITAS GAO

Père Anselm Mahwera
Le Père Anselm, jeune père blanc tanzanien francophone,
est devenu, depuis son arrivée à Gao en octobre 2005, un
personnage clé de l’univers de la migration transsaha-
rienne. Dans tout le désert, on sait que les refoulés
échoués à Gao peuvent aller voir “le Père”.
Le bureau de Caritas de la paroisse est un organe cari-
tatif et social de l’Église qui vient au secours des popu-
lations locales en difficulté, à travers les structures et
activités comme le dispensaire de la paroisse, un maga-
sin de céréales (distribution ou vente subventionnée de
grains), les secours en cas d’urgence. Depuis quelques
années, il est confronté, en raison de la position avancée
de Gao sur les routes de l'émigration, à l'arrivée massive
de migrants africains refoulés d'Algérie ou en partance
pour la côte mauritanienne.
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la Sidi (Solidarité internationale pour le développement et l’investissement), 
fi liale du CCFD.
www.sidi.fr

  Des collectifs nationaux et internationaux auxquels participe le CCFD :

Crid (Centre de recherche et d’information pour le développement), 
www.crid.asso.fr

Coordination Sud (Coordination solidarité, urgence, développement) 
www.coordinationsud.org

Cidse (Coopération internationale pour le développement et la solidarité), 
www.cidse.org

  Des organisations proches du CCFD :

Cimade
www.cimade.org

Conférence des Supérieurs Majeurs (congrégations)
www.religieux.org

DCC (Délégation catholique pour la coopération)
www.ladcc.org

Finansol
www.fi nansol.org

Justice et paix
www.justice-paix.cef.fr

Pastorale des migrants
www.eglisemigrations.org

Secours catholique - Caritas France
www.secours-catholique.asso.fr

DES ORGANISATIONS « ALLIÉES » DU CCFD 
PARTICIPENT À LA RENCONTRE NATIONALE 
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Ministère des Affaires étrangères 
et européennes www.diplomatie.gouv.fr

Région Rhône-Alpes
www.rhonealpes.fr

Ville de Grenoble
www.ville-grenoble.fr

Conseil Général de l’Isère
www.cg38.fr

La Communauté d’agglomération 
de Grenoble Alpes Métropole
www.la-metro.org

Crédit Coopératif
www.credit-cooperatif.fr

Diocèse de Grenoble Vienne
www.diocese-grenoble-vienne.fr

Mutuelle Saint-Christophe
www.msc-assurance.fr/

Le CCFD remercie l’ensemble des personnes 
qui ont contribué à la réalisation 

de cette Rencontre nationale.

LES MÉDIAS ET LES PARTENAIRES INSTITUTIONELS
DE LA RENCONTRE NATIONALE

Le CCFD a invité des médias avec lesquels il est régulièrement en contact à participer à sa Rencontre nationale.
Leur participation prend plusieurs formes :

Des partenariats rédactionnels :

Le Dauphiné libéré assure une couverture pendant les 3 jours de 
la rencontre. Le quotidien est disponible chaque matin dans des 
présentoirs disposés à l’entrée du Centre des congrès.

La Croix consacre ses pages « Forum et débats» du vendredi 
9 mai au « Sens du développement ».

Pèlerin publie un reportage sur une initiative de commerce équi-
table menée par un partenaire au Laos.

Prions en Église a réalisé le livret de la célébration.

Témoignage chrétien s’interroge sur le lien entre foi et politique 
et donne des témoignages de partenaires.

RCF diffuse sur son antenne nationale :
- le débat animé par Anne Kerléo « Les enjeux du développe-
ment, ici et là-bas » samedi 10 mai de 18 h 15 à 19 h,
- un magazine, lundi 12 mai de 12 h 30 à 13 h.

Des journalistes animent des forums ou des 
tables rondes :
    •  Michel Kubler, rédacteur en chef de La Croix, anime le Forum 

: « Quel rapport à la foi voulons-nous vivre ? »
    •  Philippe Merlant, journaliste au service international de La 

Vie, anime le Forum : « Quel rapport à l’autre voulons-nous 
développer ? »

    •  Luc Chatel, rédacteur en chef de Témoignage chrétien, 
anime le Forum : « Quel rapport au politique voulons-nous 
mettre en œuvre ? »

    •  Jean-François Binet, de RCF Grenoble, anime le forum : 
« Quel rapport à la nature voulons nous promouvoir ? »

    •  Paula Boyer, rédactrice en chef de Pélerin, anime la table 
ronde : « L’expérience du commerce équitable et l’émergen-
ce du tourisme solidaire : quels liens et quelles perspectives 
au Nord et au Sud ? ». 

Le magazine Prier anime l’espace prière. 
Des prières parues dans Prier au Quotidien, écrites par des 
membres du CCFD, sont affi chées dans cet espace.

Des stand situés dans le village associatif 
permettent de découvrir de nombreux titres.
Bayard, dont plusieurs titres ont été partenaires du CCFD en 
2008 (La Croix, Pèlerin, Okapi, Phosphore, Prions en Église…), 
Témoignage chrétien, RCF.

Le CCFD remercie tous les partenaires qui lui ont accordé leur soutien :


